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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VÉGÉTALES
GENÈVE

COMITÉ ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE

Cinquante-neuvième session
Genève, 2 avril 2009

COMPTERENDU

adopté par le Comité administratif et juridique

Ouverturedela session

*1. Le Comité administratif et juridique (CAJ) a tenu sa cinquante-neuvièmesession
àGenèvele 2 avril 2009,sousla présidencedeMmeCarmen Gianni(Argentine).

*2. La listedesparticipants fait l’objetdel’annexe I duprésentcompterendu.

*3. La présidenteouvrela sessionet souhaite la bienvenueauxparticipants.

*4. La présidente informele CAJ quela Géorgie et le CostaRicasontdevenusmembresde
l’ Union le 29 novembre2008et le 12 janvier2009,respectivement.

*5. Le CAJ adoptele compterendudesacinquante-huitièmesession(documentCAJ/58/7)
avec le changement suivant à la dernière phrasedu paragraphe100 (en mode révision):
“La délégation de la Belgiquesignalequ’un Formulaire typede l’UPOV pour la demandede
protectiond’uneobtentionvégétalea déjà étéadopté. Elle ajoutequela collecteet l’analyse
des informations contenuesdans les formulaires de demande des membresde l’Union
nécessiteraientdesressourceshumaineset financières importantes. Aussi, la délégation est

* Un astérisquedevant le numéro de paragraphe indique que le texte a été copié du compte rendudes
conclusions(documentCAJ/59/7).
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favorableà la possibilité deconvertirle formulairetypeactuel del’UPOV pourla demandede
protection d’une obtention végétale en un format électronique, voire en un document
MS Word. Elle souligne la relative simplicité de la mise en ligne d’un document Word
sécurisé, au format d’un formulaire, comme cela vient d’être fait en ce qui concerne les
brevetsà l’Office belgedela propriétéintellectuelle.”

Adoptiondel’ordredu jour

*6. Le CAJ adoptel’ordredu jour figurant dans le documentCAJ/59/1, avecl’adjonction
du document CAJ/59/2Add. au point 4 de l’ordredu jour et du document CAJ/59/6Add. au
point 8 del’ordredu jour

Rapportverbalsurlesfaits nouveauxintervenusdansle Comité technique

7. La présidente invite M. ChrisBarnaby (Nouvelle-Zélande), président du Comité
technique(TC), à faire un rapportverbal sur la quarante-cinquième sessionduTC qui s’est
tenueà Genèvedu 30marsau1er avril 2009. M. Barnabyexpliquequ’ il ne fera rapport que
sur lesquestionsprésentantun intérêtparticulier pourle CAJ. Il fait savoir quele TC :

a) est convenu de proposer auCAJ qu’un documentsoit établi afin de fournir
des conseils sur les questionsde distinction, d’homogénéité, de stabilité, et de nouveautéqui
sont portées à l’attentiond’unserviceaprèsl’octroi d’undroit d’obtenteur.

b) est convenuquele documentTGP/12“Caractèresspéciaux” , tel quemodifié par
leTC et sousréservede l’approbation duCAJ, devraitêtre soumis à l’adoption du Conseilà
saquarante-troisièmesessionordinaire;

c) est convenuque le documentTGP/13 “Conseils pour les nouveaux types et
espèces” , tel que modifié par le TC et sousréservede l’approbation du CAJ, devrait être
soumisà l’adoption duConseil àsaquarante-troisièmesessionordinaire;

d) a pris notedespropositionstendantà améliorer la basede données UPOV-ROM
sur lesvariétésvégétaleset desprojetsdedéveloppement futur;

e) a approuvéles “Directivesde l’UPOV concernant lesprofils d’ADN : choix des
marqueursmoléculaireset constructiond’unebasededonnéesy relative”) (DirectivesBMT)
et a relevéqueleCAJ examineraitcesdirectives en octobre2009;

f) a noté que la méthode présentée dans les documents BMT/10/14 et
BMT-TWA/Maize/2/11“Possible use of molecular techniques in DUS testing on maize: how
to integrate a new tool to serve the effectiveness of protection offered under the UPOV
system” , établis pardesexpertsdela France, a été soumise à l’examendu Sous-groupead hoc
d’expertstechniqueset juridiquessur les techniquesbiochimiques et moléculaires(Groupede
réflexion sur les travauxdu BMT) à sa réunion du 1er avril 2009 et qu’ il serait fait rapport
au CAJ sur cette réunion;

g) s’est entendusur une méthodede révision des documents TC/38/14-CAJ/45/5
“Sous-groupeadhoc d’expertstechniqueset juridiquessur les techniquesbiochimiqueset
moléculaires(Groupe de réflexion sur les travaux du BMT)” et TC/38/14Add.-CAJ/45/5Add.



CAJ/59/8
page3

“Recommandations du Groupe de réflexion sur les travaux du BMT et avis du Comité
technique et du Comité administratif et juridique en ce qui concerne les techniques
moléculaires”; 
 

h) a recommandé auCAJ, sous réservede l’approbation du Groupe de travail
techniquesur lesplantesagricoles(TWA) qu’on envisagedemodifier les “notesexplicatives
concernantlesdénominationsvariétalesen vertudela ConventionUPOV” (UPOV/INF/12/1)
afin deréviserla classe211“Champignonscomestibles” et la classe202“Panicum,Setaria” ;

i) a remplacéle point del’ordredu jour “Publication des descriptionsvariétales” par
un nouveaupoint intitulé “Basededonnéesrelativesaux descriptionsvariétales”

j) a fait desobservationssur deux propositions concernant les systèmes de dépôt
électronique des demandeset a relevé que leCAJ examinerait cette question à sa
cinquante-neuvièmesession.

8. Le CAJ a pris notedu rapport présenté parle président du TC surla quarante-cinquième
sessionduTC.

DocumentsTGP

*9. Le CAJ examine les documents CAJ/59/2 et CAJ/59/2 Add. Le document
CAJ/59/2Add. contient les propositionsfaites par le TC à sa quarante-cinquièmesession,
tenueà Genève du 30 mars au 1er avril 2009, concernantles documentsTGP/12/1Draft 7
“Caractèresspéciaux” et TGP/13/1Draft 14 “Conseils pourlesnouveauxtypes et espèces”. 
 

TGP/12 : Caractères spéciaux (documentTGP/12/1Draft 7)

*10. Le CAJ propose l’adoption du document TGP/12/1 par le Conseil sur la base du
document TGP/12/1Draft 7 modifiéconformémentaux propositionsduTC commesuit :

Titre libellerdela façonsuivante: “Conseils encequi concernecertains
caractèresphysiologiques”

1.1.2 libeller la premièrephrasedela façonsuivante : “…(p. ex.caractères [ de
résistancetolérance]auxherbicides)…”

1.2.2.1 placerla sectionsur la toléranceavantla section surla sensibili téet
libeller dela façonsuivante:

“Tolérance: lacapacitéd’uneplanteà limiter leseffets négatifs d’un
ravageur oud’unpathogènedéterminé.Les effetsdevraient être liésàdes
élémentstels qu’un rendementmoindre. [notedebasdepage]”
[notedebasdepage]“Dansdenombreux cas,aux fins de l’examenDHS, la tolérancepeut
nepasêtreuncaractère qui convient, la méthodeutili séepour établir lesdifférents
niveauxdetoléranceexigeant uneméthoded’examen qui dépassele cadrenormal d’un
examenDHS enun seul lieu dansun nombrelimité derépétitions.” 

1.2.2.2 modificationsansobjet dansla versionfrançaise
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2.2.2 libellerdela façonsuivante: “Desessais répétés et desessais
d’étalonnageont montréque,sousréservedel’utili sation d’unprotocole
approprié(voir la sectionI, 2.2.4.4[renvoi]), la clartéet la reproductibili té
dela résistanceauxmaladiespourunpathotypeparticulier peuventêtre
trèsbonnes.”

2.2.3 libeller la troisièmephrasedela façonsuivante: “Desindicationssurla
description dela résistanceauxmaladiescommecaractèrequalitatif ou
quantitatif sontdonnéesà la sectionI, 2.3[renvoi].” 

2.2.5 libellerdela façonsuivante: “Le développementdesplantes inoculéesest
influencéparle milieuet la qualitédel’ inoculum. La méthode
d’inoculationet l’étatdedéveloppementdelaplantepeuvent causer
unevariationdessymptômesdanslesplantesdurantl’essai. Onnedoit
pasconsidérercettevariationcommeétant le résultat d’unmanque
d’homogénéitédela variété(voir la section4.6dudocumentTGP/10/1
[renvoi])” 

4.2.1 libellerdela façonsuivante: “Lorsqueles variétéstolérantesaux
herbicidessonttraitéesavecunherbicide, leurniveaude“tolérance” se
manifesteparcertainesexpressionsphénotypiques.Sousréservequ’ ils
satisfassentauxcritèresapplicablesàuncaractère àutili serpourl’examen
DHS (TG/1/3 section 4.2),cescaractèrespeuvents’avérerutiles lorsde
l’ examendela distinction.”

4.2.2.2 libeller de la façon suivante: “Outre les situations où la tolérance au
glyphosateconcerne la “planteentière” , descaspeuvent se présenter où
certainsorganesseulement exprimentunetolérance. Ainsi, un trait a été
mis au point pour permettre au pollen de variétés de coton par ailleurs
sensiblesauglyphosatede resterviable après l’application de l’herbicide.
Le caractèreci-aprèsestun exemplede caractère mis au point sur la base
decetrait :

English français Deutsch español
Exemple
de variétés

Note

(+)

Pollen: viability
after glyphosate
application

Pollen : viabilité
après application
de glyphosate

QL absent absent […] 1

present présent […] 9” 
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4.3.1 àsupprimer

4.3.2 àsupprimer

4.3.3 libellerdela façonsuivante: “… danslesparties1.1.2et 1.1.4dela
section I étaientremplies…”

Section II ajouter :

“4. Desexemplesdecaractèresdeprotéinesobtenusparl’utilisationde
l’ électrophorèsefigurentdanslesprincipesdirecteursd’examendel’orge
(documentTG/19/10),du maïs(documentTG/2/7) et dublé (document
TG/3/11+ Corr.)”

*11. Le CAJ convientquele documentTGP/12/1Draft 7, modifié commeindiquéci-dessus,
serasoumispouradoptionauConseilà saquarante-troisièmesessionordinaire, qui setiendra
àGenèvele 22octobre2009. Il notequeles traductionsenfrançais, allemand et espagnoldu
texte original anglais serontexaminéespar les membres concernésdu Comité de rédaction
avantquele projet dudocumentTGP/12/1 soit soumisauConseil.

*12. Le CAJ convient de demanderau Comité consultatif d’examiner la situation des
documentsTC/38/14-CAJ/45/5et TC/38/14Add.-CAJ/45/5 Add.

TGP/13 : Conseils pour les nouveaux types et espèces

*13. Le CAJ proposel’adoption du document TGP/13/1 par le Conseil sur la base du
document TGP/13/1Draft 14,modifiéconformémentaux propositionsduTC commesuit :

1.2 modifier dela façonsuivante: “Suiteauxavancées en matièrede
sélectionvégétale,denouveauxtypesd’obtentionset denouveaux
hybridesinterspécifiquesou intergénériques necessentd’êtremis au
point.”

2.4.2 modifier la premièrephrasedela façonsuivante : “ Il peutêtreutile
d’examinerlesrenseignementssurl’originede la sélection delavariété
candidateafin demieux connaîtrela nouvelle espèce.” 

2.4.3 àsupprimer

2.6,3.6,4.6 modifier dela façonsuivante: “On trouveradesindicationssurl’examen
dela stabilitédansl’ Introductiongénérale (documentTG/1/3).”

3.7 supprimerla phraseentrecrochets

4.5.6 modifier dela façonsuivante: “Lesnormesd’homogénéité pourles
hybridesdépendentdusystèmed’hybridation,du typed’hybrideet dela
variationgénétiquedeslignéesparentales.Il estimportant d’obtenir le
plus de renseignementspossibledela partdel’obtenteur surlenouveau
typeafin dechoisir lesnormesadéquates.”
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*14. Le CAJ convient que le document TGP/13/1Draft 14, modifié comme indiqué
ci-dessus,serasoumispouradoptionauConseilà saquarante-troisièmesessionordinaire, qui
se tiendraàGenèvele 22octobre2009. Il note que les traductionsen français,allemandet
espagnoldu texte original anglaisserontexaminées par lesmembresconcernés du Comitéde
rédactionavantquele projetdudocumentTGP/13/1 soit soumisauConseil.

TGP/0 “Liste des documents TGP et date de la version la plus récente de ces documents”

*15. Le CAJ convient de proposerque le document TGP/0 soit révisé (pour devenir le
document TGP/0/2) parallèlementà l’adoption prévuedes documentsTGP/12et TGP/13 par
le Conseil, à sa quarante-troisièmesession ordinaire qui se tiendra à Genève le
22 octobre2009.

Programme d’élaboration des documents TGP

*16. Le CAJ approuvele programmed’élaboration des documentsTGP figurant à l’annexe
du documentCAJ/59/2.

Élaborationdematérielsd’ information concernantla ConventionUPOV

*17. Le CAJ examinelesdocumentsCAJ/59/3 et CAJ-AG/08/3/4.

*18. Le CAJ prend note des travaux du Groupe consultatif du Comité administratif et
juridique (CAJ-AG) à sa troisièmesession et examine les conclusions duCAJ-AG à sa
troisièmesession, énoncéesaux paragraphes7 à 22 du document CAJ/59/3, en ce qui
concernele programmedetravail duCAJ-AG àsaquatrièmesession(voir le paragraphe[36]).

19. Au sujet de la lettrede la CIOPORA du 27mars2009qui a été communiquéeauCAJ,
et où était demandéquesoientutiliséestoutesles informations disponiblespourélaborerdes
matériels d’information concernant les variétés essentiellement dérivées, le
secrétairegénéraladjoint fait référenceau paragraphe9 du document CAJ/59/3, où il est
expliquéqu’undocument seraétablipourcommuniquercesinformationsauCAJ-AG.

20. La délégation dela Communautéeuropéennedemandeaureprésentant dela CIOPORA
d’informer le CAJ sur les documentset les informations spécifiques que la CIOPORA
souhaiteraitvoir utiliser pourl’élaborationdesmatérielsd’information concernantlesvariétés
essentiellementdérivées.

21. Le représentantde la CIOPORA renvoieaux documents publiés concernantlesvariétés
essentiellementdérivées, aux actesde la Conférence diplomatiquede1991et à un document
IMO de1992. Il ajoutequ’ il n’est pasenmesurededonnerdesréférences et desinformations
précisesà la session en coursduCAJ mais qu’ il le fera sousforme d’une communication
écriteadresséeauBureaudel’Unionet auCAJ.

*22. Le CAJ décide que la CIOPORA et l’ ISF devraient être invitées à participer à la
quatrièmesession duCAJ-AG pour présenter leurs observations et opinions sur certaines
questions.
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Orientations en vue de la rédaction de lois fondées sur l’Acte de 1991 de
la Convention UPOV (document UPOV/INF/6/1 Draft 2)

*23. Le CAJ examinele documentUPOV/INF/6/1Draft 2.

*24. Le CAJ note quele documentUPOV/INF/6/1Draft 2 est disponibledansleslanguesde
l’ UPOVet, depuisle 1er avril 2009,égalementen arabe,enchinois et enrusse.

25. La délégation des États-Unis d’Amérique note que l’article11 de la partieI du
document UPOV/INF/6/1Draft 2 reprend le libellé de la Convention de l’UPOV mais
propose que le documentUPOV/INF/6/1 Draft 2 soit modifié pour prévoir la possibilité
d’étendre le droit depriorité à despartiesautresquedesmembres de l’Union afin defaciliter
lesaccordsbilatéraux et multilatéraux.

26. La délégation de l’Australienote quelesnormesqueprévoit la Convention UPOV sont
des normes minimales et qu’ il appartient à chaquepays en application du principe de
réciprocité ou d’autres obligations internationales, de décider d’étendre les dispositions
pertinentes, telles que le droit de priorité, à desparties autresque les membresde l’Union.
Bienquerien dansla ConventionUPOV n’empêchecette possibili té, la délégationestd’avis
qu’il seraitbonqu’uneexplicationsoit donnéedansle documentUPOV/INF/6/1Draft 2.

27. La délégationdesPays-Bas note que tout texte ou explication concernant l’extension
des dispositions pertinentesde la ConventionUPOV, telles que le droit de priorité, à des
partiesautresque les membresde l’U nion devrait clarifier le caractère facultatif d’une telle
extension.

*28. Le CAJ propose de modifier le document UPOV/INF/6/1 Draft 2 pour offrir une
possibilitéd’étendrecertainesdispositions,tellesquele droit de priorité, à desparties autres
que des membres de l’Union. Il est noté que les modifications proprement dites seront
approuvéesparcorrespondanceparle CAJ.

*29. Le CAJ convient que le documentUPOV/INF/6/1 Draft 2 modifié comme indiqué
ci-dessus,et intégrantles modificationsdu documentUPOV/EXN/ENF/Draft2 approuvéesà
sa cinquante-neuvièmesession ainsi que le texte des notes explicatives que le CAJ aura
approuvéparcorrespondance(voir la section C du document CAJ/59/3et le paragraphe27 du
présentcompte rendu),serasoumisau Conseil pouradoption à saquarante-troisièmesession
ordinaire,qui setiendraà Genèvele 22octobre2009.

30. La présidente explique que le document UPOV/INF/6/1 “Orientations en vue de
la rédaction de lois fondées sur l’Acte de1991de la Convention UPOV”, unefois adoptépar
leConseil, remplacerala “Loi type sur la protection desobtentions végétales” (publication
n° 842del’UPOV).

Notes explicatives sur la défense des droits d’obtenteur selon la Convention UPOV (document
UPOV/EXN/ENF Draft 2)

*31. Le CAJ examinele documentUPOV/EXN/ENF Draft 2.

*32. Le CAJ approuve le documentUPOV/EXN/ENFDraft 2, sousréserve quela section II
soit modifiéedela façonsuivante:
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SECTION II :
QUELQUESMESURESPOSSIBLESPOUR

LA DEFENSEDESDROITS D’OBTENTEUR

S’il estvrai que la ConventionUPOV exigedes membres de l’Union queceux-ci prévoient
les recourslégaux appropriéspermettantde défendre efficacement les droits d’obtenteur,
il n’en restepasmoinsquec’est auxobtenteursqu’il incombededéfendreleursdroits.

La listenon exhaustivedemesuresdedéfenseci-aprèspeutêtreenvisagéeselon le cas:

a) Mesuresciviles

i) mesuresprovisoires, en attendantl’ issued’une action civile, visantà prévenir ou
arrêter touteatteinte audroit d’obtenteuret/ou à conserver les preuves(parexemple,collecte
d’échantillonsdumatérielincriminédansdesserres);

ii) mesuresvisantà empêcher,dansle cadred’uneaction civile, la perpétration ou la
poursuitedelaperpétrationd’uneatteinteaudroit d’obtenteur;

iii) mesuresvisantà obtenirdesdommages-intérêts adéquatspourcompenserla perte
subie par le titulaire du droit d’obtenteuret constituer un moyen de dissuasion contretoute
nouvelleatteinte;

iv) mesures visant à permettrela destruction ou la mise hors circuit du matériel
portantatteinteaudroit d’obtenteur;

v) mesuresvisantà obtenirde l’auteur de l’ atteinte le paiementdesfrais supportés
par le titulairedudroit d’obtenteur(parexemple,leshonorairesd’avocat);

vi) mesures visant à obtenir de l’auteur de l’atteinte que celui-ci fournisse des
informations au titulaire du droit d’obtenteur sur les tiersimpliquésdansla fabricationou la
distributiondumatérielportantatteinteaudroit.

b) Mesuresdouanières

Importation

i) mesures visantà faire suspendrela miseen libre circulation, à confisquer, à saisir
ou à détruire, par les autoritésdouanières,le matériel qui a été fabriquéen violation du droit
d’obtenteur;

Exportation

ii) mesures visant à faire suspendre,par les autorités douanières, la mise en
circulation dumatérielportantatteinteau droit, destinéà l’exportation.
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c) Mesuresadministratives

i) mesuresprovisoiresvisantà prévenirou arrêtertoute atteinte audroit d’obtenteur
et/ou à conserverlespreuves(parexemple, collecte d’échantillons du matériel incriminédans
des serres);

ii) mesuresvisantà empêcherla perpétration ou la poursuite dela perpétration d’une
atteinteau droit d’obtenteur;

iii) mesures visant à permettrela destruction ou la mise hors circuit du matériel
portantatteinteaudroit d’obtenteur;

iv) mesures visant à obtenir de l’auteur de l’atteinte que celui-ci fournisse des
informations au titulaire du droit d’obtenteur sur les tiersimpliquésdansla fabricationou la
distributiondumatérielportantatteinteaudroit;

v) mesuresvisantà confisquerou à saisir le matériel qui a étéfabriquéen violation
du droit d’obtenteur;

vi) mesuresvisantà permettre auxservices chargésdes essais et dela certifi cation du
matériel de reproductionou de multiplication de fournir desrenseignementsau titulaire du
droit d’obtenteurconcernantle matérieldereproduction oudemultiplicationdesesvariétés;

vii ) sanctionsadministrativesou amendesdansle casd’uneviolation de la législation
relative au droit d’obtenteur,d’un non-respect desdispositions relatives aux dénominations
variétales, oud’uneutilisationabusivededénominationsvariétales.

d) Mesurespénales

Actions pénales et sanctionsen cas de violation [délibérée] [, à l’échelon commercial,]
du droit d’obtenteur.

e) Mesuresrésultantd’autresmécanismesderèglement desdifférends

Mesuresciviles (voir le point a) ci-dessus) résultant d’autres mécanismes de règlement
des différends(parexemple,l’arbitrage).

f) Tribunaux spécialisés

Établissementdetribunauxspécialiséspourlesquestionsconcernantlesdroits d’obtenteur.

*33. Le CAJ notequ’uneexplicationserafourniequantà la signification des crochets([ ]) à
lasectionII .d) “Mesurespénales”. 
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Documents soumis à l’examen du CAJ par correspondance

*34. Le CAJ notequ’ il examineralesdocumentsci-aprèsparcorrespondanceenmai 2009:

a) Notesexplicatives

i) article3 intitulé “Genres et espèces devant être protégés”
(indications supplémentairesconcernantla spécification de “genreset espèces
végétaux”);

ii ) article4 del’Actede1991intitulé “Traitementnational”; 
 

iii ) article6.2)del’Acte de1991intitulé “Variétésdecréation récente”
(disposition(s)donnée(s)à titre d’exemple, sur la basedes notes explicatives
disponibles);

iv) article17 de l’Acte de1991 intitulé “Limitation de l’exercice du
droit d’obtenteur”; 
 

v) article13 de l’Acte de1991 intitulé “Protection provisoire”
(disposition(s)donnée(s)à titre d’exemple, sur la basedes notes explicatives
disponibles).

b) un documentd’orientation pour chacunedes procéduresci-après, sur la basedu
matérield’ information existant,et plusprécisément:

i) la procédure pour devenir membre de l’UPOV et adhérer à
l’ Actede1991 de la ConventionUPOV (par exemple, demander l’examen des
lois trois semainesà l’avance);

ii ) la procédurede ratification ou d’adhésionà l’Acte de1991 de
laConvention UPOV(pourlesmembresdel’UPOVuniquement).

*35. Le CAJ note en outre que les documentsprécités serontpubliés en mai 2009 dansla
premièrezone d’accèsrestreint sur le siteWeb de l’UPOV, et les membresduCAJ et
observateurs auprèsde ce comité en seront dûment informés. Si les projets de notes
explicatives ne soulèvent aucune diffi culté majeure, les documents seront utilisés par
leBureaude l’Union. Tousles commentairesreçusferont l’objet d’un rapportprésentéà la
soixantièmesessionduCAJ,prévueles19et 20octobre2009.

Programme de travail de la quatrième session du CAJ-AG

*36. Le CAJ approuve le programme de travail ci-après pour la quatrièmesession
du CAJ-AG, qui setiendrale 23octobre2009:

1. Ouverturedela session

2. Adoption del’ordredu jour
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3. Notes explicatives sur la définition de l’obtenteur selon l’Acte de 1991 de
la Convention UPOV

4. Notes explicatives sur la définition de la variété selon l’Acte de1991 de
la Convention UPOV

5. Notesexplicativessur lesconditionset leslimitationsrelativesà l’autorisationde
l’ obtenteur

6. Notes explicatives sur les actes à l’égard du produit de la récolte selon
la Convention UPOV

7. Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées conformémentà
la Convention UPOV (révisionéventuelle)

8. QuestionssoumisesparleCAJ auCAJ-AG

9. Dateet programmedela cinquièmesession

10. Clôturedela session

*37. Le CAJ note que les documentsduCAJ-AG seront publiés dans la premièrezone
d’accès restreint du siteWeb de l’UPOV et que les membresduCAJ et les observateurs
auprèsde ce comité en seront dûmentinformés. Il note en outre qu’un nouveauprojet de
document UPOV/EXN/HRV (draft 3) sera distribuéauseinduCAJ pourcommentaires. Sur
la basedescommentairesreçus, le Bureau de l’Union élaboreraun nouveauprojet (draft 4)
qui serasoumis auCAJ-AG pourexamenàsaquatrièmesession.

*38. La présidenteduCAJ informela CIOPORAet l’ ISF quelesparties les intéressantdela
sessionduCAJ-AG à laquellela CIOPORAet l’ ISF ont été invitéescommencerontà 13h 30
le23octobre2009.

Adoption des documents d’information par le Conseil

*39. Le CAJ proposel’adoptionpar le Conseil, à saquarante-troisièmesessionordinaire qui
se tiendraà Genève le 22 octobre2009, desnotesexplicativesci-aprèssur la basedesprojets
indiqués:

a) Notes approuvées par correspondance par le CAJ le 24octobre2008 (voir le
documentCAJ/58/6):

• Notes explicatives sur le droit de priorité selon la Convention UPOV
(documentUPOV/EXN/PRIDraft 1)

• Notesexplicatives sur la protectionprovisoire selon la Convention UPOV
(documentUPOV/EXN/PRPDraft 1

• Notes explicatives sur la nullité du droit d’obtenteur selon la
ConventionUPOV(documentUPOV/EXN/NUL Draft 1)
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• Notes explicatives sur la déchéancedu droit d’obtenteur selon la
ConventionUPOV(documentUPOV/EXN/CAN Draft 1)

b) Notes approuvées par le CAJ à sa cinquante-huitièmesession, les27 et
28octobre2008(voir le documentCAJ/58/6)surla basedes documents suivants:

• Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon la
ConventionUPOV (documentUPOV/EXN/EDV Draft 2)

• Notes explicatives sur les exceptions au droit d’obtenteur selon la
ConventionUPOV(documentUPOV/EXN/EXC Draft 3)

• Notesexplicatives sur la nouveautéselonla ConventionUPOV (document
UPOV/EXN/NOV Draft 2).

Techniquesmoléculaires

*40. Le CAJ examinele documentCAJ/59/4et écoutele rapportverbal du secrétairegénéral
adjoint sur les conclusions de la réuniondu 1er avril 2009 du Sous-groupeadhoc d’experts
techniqueset juridiquessur les techniques biochimiques et moléculaires(Groupederéflexion
sur lestravauxduBMT).

Directives de l’UPOV concernant les profils d’ADN : choix des marqueurs moléculaires et
construction d’une base de données y relative (Directives BMT)

*41. Le CAJ prendnotedu rapportverbal du directeur techniqueet enparticulier du fait que
leTC, à saquarante-cinquièmesession,a décidéqu’aucun changement nedevaitêtreapporté
au document DirectivesBMT (proj. 14). Il relève également que le projet
des DirectivesBMT serasoumisà l’examen du CAJ à sasoixantièmesession, qui setiendra
àGenèveles19 et 20octobre2009. Sur la basedes conclusionsduTC et duCAJ à leurs
sessionsde 2009, un projet desDirectivesBMT seraétabli en vue de son approbation par
leTC et le CAJ en mars2010,en prévision de l’adoptiondesDirectivesBMT par le Conseil
en 2010.

Propositions en ce qui concerne l’application des techniques biochimiques et moléculaires à
l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité soumises à l’examen
du Sous-groupe ad hoc d’experts techniques et juridiques sur les techniques biochimiques et
moléculaires (Groupe de réflexion sur les travaux du BMT)

*42. Commeil a été demandépar le TC à sa quarante-quatrièmesessionet le CAJ à sa
cinquante-septièmesession, le CAJ prendnotequela méthodeprésentéedans les documents
BMT/10/14 et BMT-TWA/Maize/2/11“Possible use of molecular techniques in DUS testing
on maize: how to integrate a new tool to serve the effectiveness of protection offered under
the UPOV system” établis par des experts de la France, a été soumise à l’examen
du Sous-groupe adhoc d’expertstechniqueset juridiquessur les techniquesbiochimiqueset
moléculaires (Groupede réflexionsurlestravauxduBMT) àsaréuniondu 1er avril 2009.



CAJ/59/8
page13

*43. Le CAJ prendnotedu rapportverbaldu secrétaire général adjoint et en particulierdu
fait quele Groupederéflexionsur les travauxduBMT a concluquela proposition figurantà
l’ annexedu documentBMT-RG/Apr09/2“System for combining phenotypic and molecular
distances in the management of variety collections” était compatible avec
laConventionUPOV et ne compromettrait pasl’effi cacité de la protection octroyéeen vertu
du systèmedel’UPOV.

*44. Le CAJ note que l’évaluationdu Groupede réflexion sur les travaux du BMT sera
soumise à l’examen duCAJ à sa soixantièmesession,qui se tiendra à Genèveles19 et
20 octobre2009et à l’examenduTC à saquarante-sixièmesession,en 2010. Le CAJ note
égalementque, dans l’ intervalle, le compterendu du Groupede réflexion sur les travaux
du BMT sera publié dansla premièrezoned’accèsrestreintdu siteWebde l’UPOV et qu’un
compterendusur lesconclusionsduGroupesera présentéauxGroupesdetravail techniquesà
leurssessionsde2009.

Révision des documents TC/38/14-CAJ/45/5 et TC/38/14 Add.-CAJ/45/5 Add.

*45. Le CAJ note que le TC, à sa quarante-deuxième session, tenue à Genève, du
3 au5 avril 2006,“a réaffirméson accordavec la présentation faite de la situation, figurant
dans les documents TC/38/14-CAJ/45/5 et TC/38/14Add.-CAJ/45/5 Add., qui recenseles
propositions émises au sein des sous-groupes adhoc sur les plantes cultivées, les
recommandationsdu Groupederéflexionsurlestravaux duBMT portantsurcespropositions
et l’avis du TC et du CAJ sur les recommandations du Groupede réflexion sur les travaux
du BMT. […]” . Par conséquent,le TC a estimé qu’ il n’était pas opportun que des
changements majeurssoientapportésà la structure et à la forme desinformationsfigurant
dans les documentsTC/38/14-CAJ/45/5et TC/38/14Add.-CAJ/45/5Add. Cela étant,pour
aider le Bureau de l’Union à préparerla révision des documents TC/38/14-CAJ/45/5 et
TC/38/14Add.-CAJ/45/5Add., dans le but de présenter un document au Conseil pour
adoption,leCAJ approuvelesconclusionsci-aprèsduTC :

a) synthétiserlesparagraphes9 et 10 et l’annexe du document TC/38/14-CAJ/45/5,
et les paragraphes3 à7 du documentTC/38/14Add.-CAJ/45/5Add. en unseul
document;

b) sous réserve d’une évaluation positive de la méthode présentée dans les
documentsBMT/10/14 et BMT-TWA/Maize/2/11 par le Groupede réflexion sur
lestravauxduBMT et del’appuiduTC et duCAJ, ajouterunesection concernant
la méthodeexposéedansles documentsBMT/10/14 et BMT-TWA/Maize/2/11;
et

c) souligner l’ importancedes hypothèsesà vérifier dans chacunedes options et
propositions et préciserqu’ il appartientaux services compétents d’examiner si
leshypothèses formulées dans les documents TC/38/14-CAJ/45/5 et
TC/38/14Add.-CAJ/45/5Add.sevérifient.

*46. Le CAJ convient d’élaborerun premier projet de la version révisée des documents
TC/38/14-CAJ/45/5 et TC/38/14Add.-CAJ/45/5Add. en vue de sonexamenpar le TC à sa
quarante-sixièmesessionet par le CAJ à sasoixanteet unièmesession, toutes deuxprévues
en mars2010. Danscetteperspective,un document pourrait être présentéauConseilen2010
pouradoption, parallèlementauxDirectives BMT.
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Systèmededépôtélectroniquedesdemandes

47. Le CAJ examinele documentCAJ/59/5.

48. Le secrétaire généraladjoint fait savoirquelesobservationssuivantesont étéfaitesà la
quarante-cinquième session duTC ausujet des propositionsconcernantlessystèmesdedépôt
électronique des demandes: la délégation de la Nouvelle-Zélande a fait observer que
laproposition1 “I ndicationpar le service de renvoisnormalisés au formulaire de demande
type de l’UPOV, au questionnaire technique type de l’UPOV ou aux questionnaires
techniquesfigurant dans les principes directeurs d’examen de l’UPOV” constituerait une
option dont l’ application peut être raisonnablement envisagée en Nouvelle-Zélande;
ladélégationde laCommunauté européenneet le représentant de l’ ISF ont exprimé une
préférencepour la proposition 2 “Utilisation des renseignements fournis dans une version
électroniquedu formulairede demande-type de l’UPOV (et éventuellementle questionnaire
technique type ou les questionnairestechniques figurant dans les principes directeurs
d’examendel’UPOV)” . Quantà la délégation desÉtats-Unis d’Amérique, elle s’estdéclarée
préoccupéepar le peud’ intérêtquemontrentles membrespour l’utilisation du formulaireet
par les incidences à prévoir en matière de ressources et a demandé un complément
d’informationsurlespropositionsavantdepouvoirexprimerunavis.

49. La délégation de la Communauté européenne fait observer qu’à la
quarante-cinquièmesession duTC, elle a exprimé une préférence pour la proposition2.
Toutefois, compte tenu des interventions d’autres délégations à ladite session et, plus
particulièrement,desincidencesfinancièreset administrativesde la proposition 2 “Utilisation
des renseignements fournis dansuneversion électroniquedu formulaire de demandetype de
l’ UPOV (et éventuellementle questionnaire techniquetype ou lesquestionnaires techniques
figurant dansles principesdirecteursd’examen de l’UPOV)” , elle estime qu’ il y a lieu de
maintenir les deuxpropositions. De l’avis dela délégation,chaquemembrepourrait exprimer
sapréférencepourla proposition 1 ou2.

50. La présidenteprécisequelespropositions1 et 2 nes’excluentpasmutuellement.

51. La délégation des Pays-Bas fait observerque la difficulté au niveau pratique que
présentela proposition2 est de s’assurer que les deux séries puissentêtre combinéesde
manièrefiable pour former une demandeunique. Bien que les deux propositions ont une
structure semblable, d’un point de vue pratique, la délégation manifesteunepréférencepour
laproposition1.

52. Le représentantde l’ ISF fait observerque, dansde nombreux pays,le demandeurdoit
remplir plusieursformulairespouruneseule demande, parexemplelequestionnaire technique
et le formulaire de dénomination variétale. Selon lui, les servicesont l’habitude de gérer
plusieursformulairespourunedemandeuniqueet la dénomination variétale constituele point
de référence commun. Il estime donc qu’un formulaire électronique ou sur papier
supplémentaire ne devrait pas constituer un obstacle majeur à l’acceptation de la
proposition2. 
 
53. La délégation desPays-Basreconnaît quelesproblèmespratiquesneseront sansdoute
pas rédhibitoires. La délégationestimeque le point de départdesdeux propositionsest de
s’entendresur l’avantagequereprésentepour lesobtenteursl’ut ili sation de référencestypes
danslesformulairesdedemandepourrépondreaux questions.
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54. La délégation desÉtats-Unis d’Amérique peut envisagerla possibili té de préparer un
formulaire dedemandedeprotectiondesvariétésvégétalestéléchargeable en formatPDF que
le demandeurpourrait obtenirsur le siteWeb,remplir et sauvegardersur sonordinateurpuis
envoyer au service de protectiondesobtentionsvégétales. La délégation fait observer que,
dans cette approche, le formulaire téléchargeable pourrait comporter des champs qui
correspondraientauxchampsUPOV prévusdanslaproposition1.

55. La présidente notequela préparationd’un documentcomportantunesérie deréférences
détailléespour le documentTGP/5 “Expérience et coopération en matièred’examenDHS”,
Section2/2 “Formulaire type de l’UPOV pour la demandede protection d’une obtention
végétale”, qui serait examinéà la soixantièmesession duCAJ, semble recueillir un large
soutien. Elle prend note en outre de la demande de complément d’ information sur les
incidencesdes propositions1 et 2 en matière de ressources,pour examen par le CAJ à sa
soixantièmesession.

*56. Le CAJ convient que le Bureaude l’Union devra établir un ensemble de références
détaillées pour la section2/2 : “Formulairetype de l’UPOV pour la demandede protection
d’une obtention végétale” du document TGP/5 “Expérience et coopération en matière
d’examenDHS”, en vue de son examenà la soixantièmesessionduCAJ. En outre, il invite
leBureaude l’Union à fournir desinformations sur les incidencesen matière de ressources
des propositions1 et 2, qui serontexaminéesparle CAJ àsasoixantièmesession.

BasesdedonnéesUPOV-ROM surlesvariétés végétales

*57. Le CAJ considère les documentsCAJ/59/6, CAJ/59/6Add. et le compte renduverbal
des observations formuléespar le TC à sa quarante-cinquièmesession, tenue àGenèvedu
30 mars au1er avril 2009.

Programme d’amélioration de la base de données sur les variétés végétales

58. Le CAJ relèvequele TC, à saquarante-cinquièmesession,a pris note despropositions
concernantle programmedesaméliorations à apporterà la basededonnéesUPOV-ROM sur
lesvariétésvégétales,tel qu’énoncéau paragraphe21 du documentCAJ/59/6. Le CAJ note
que le TC a proposéd’étudier plus avant la question de savoir s’ il convient d’ajouter de
nouveauxchamps à cettebase dedonnéeset, en mêmetemps, dedéterminer s’ il convientde
supprimercertainsdeschampsexistants.

59. En réponseà uneobservation formuléepar la délégationdu Brésil quant à la difficulté
rencontréepourintroduirelesdonnéescorrespondant à la balise <000>, le directeurtechnique
explique que, dans le programmedes améliorations à apporter à la base de données
UPOV-ROM sur les variétés végétales, l’outil permettant d’établir le statut de
l’enregistrementseraitmis aupoint demanièreà rendrela balise<000>obligatoire.

60. La délégation duChili se déclarefavorableà la création d’une rubriquedansla basede
donnéesUPOV-ROM sur les variétésvégétalesqui permette de fournir des informationssur
lesdates auxquelles unevariétéa étécommercialiséepour la première fois sur le territoire de
la demandeet dansd’autresterritoires. Elle souscrit également à la propositionde réserve
énoncéedansledocumentCAJ/59/6, auparagraphe21,section 3.4.2.
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61. La délégation de la Communautéeuropéennerappelle l’accord de principe concluà la
cinquante-huitième session duCAJ en vue de l’ introduction dans la base de données
UPOV-ROM sur les variétés végétalesde champs qui permettent de communiquerdes
informations sur lesdates auxquelles unevariété a été commercialisée pour la première fois
sur le territoire de la demandeet dansd’autres territoires,pour autant queces champssoient
facultatifs. La délégationsedemande quel serait l’ intérêtde ceschampssi les informations
fournies n’étaient pascomplèteset exactes. Elle relève que le Brésil proposel’ajout d’un
nouveau champ dans la basede données qui permette d’ indiquer le pays de résidencedu
demandeuret du titulaire du titre. À cet égard, la délégation demandequesoientprisesen
compteles incidencestechniqueset financièresde l’ajout de nouveaux champs. Elle estpar
ailleurs d’avis qu’ il y a lieu d’étudiers’ il convient de supprimer dansla basede donnéesles
champsdontonnefait pasunusagesignificatif.

62. La délégation du Mexiqueestimequ’ il serait utile d’ introduiredeschampsfacultatifs
dans la base de donnéespour fournir des informations sur les dates de commercialisation,
notamment si des demandesont été déposéespour la même variété auprèsde différents
membresde l’Uni on. Elle est d’avisquela réserve(voir documentCAJ/59/6, paragraphe21,
section3.4.2) ferait prendreconsciencedu fait queles informationsfournies nesontpeut-être
pas complètes.

63. La délégation de l’Équateurestimequ’ il seraitutile de communiquerdansla basede
donnéesdes informationssur les dates de commercialisation, notamment si des demandes
concernantla mêmevariétéont étédéposéesauprèsdedifférentsmembresdel’Union.

64. La délégation de la Colombie partage l’opinion exprimée par la délégation de
l’ Équateuret estd’avis quel’ introductiond’ informations sur les datesde commercialisation
dansla basededonnéesrevêtait unegrandeimportance. Elle signaledes casoù le demandeur
achangélesdates dela premièrecommercialisationdansunedemandeultérieure.

65. La délégation du Brésil confirme qu’elle est favorable à l’ introduction de champs
facultatifs dans la basede donnéesafin de communiquer des informations sur les dates de
commercialisation pour lesraisonsexpliquéespar les délégationsqui sesontexpriméesavant
elle. Elle estime que les servicesconcernésseront en mesured’expliquer que les données
reposentsur ladéclarationfournieparl’obtenteuraumomentdudépôt delademande.

66. La délégation desPays-Bas relève que les informations sur les dates auxquellesune
variétéa été commercialiséepour la première fois sur le territoire de la demandeet d’autres
territoires reposent sur une déclarationfaite par l’obtenteur et que celui-ci devra faire une
déclaration semblable au momentde déposer une demandepour la même variété auprès
d’autresmembresdel’Union. La délégation noteégalementque,la plupartdu temps,lors du
dépôt dela demandeet parfoisavantl’octroi dudroit d’obtenteur, la variétén’a pasencore été
commercialisée. Étant donné les difficultés rencontrées par les services concernéspour
fournir des informations complètes,la délégation, pour autant que les champs soient
facultatifs, pourrait accepterla communicationdecesinformations.

67. La délégation de l’Argentine se déclare favorable à l’ introduction dans la basede
donnéesde champsfacultatifs permettantde communiquer des informations sur les dates
auxquelles une variété a été commercialisée pour la premièrefois sur le territoire de la
demandeet d’autres territoires. Elle signale que, s’agissantde l’Argentine, la sourcedes
informationssur lesdates decommercialisation est ledemandeur.
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68. La délégation de l’Allemagne comprendla préoccupation decertainesdélégationset la
raison pour laquelle les informations sur la commercialisation fournies dans la base de
donnéessont utiles à d’autresdélégations. À cet égard,elle demandedeséclaircissements
au Bureaudel’Union sur le statutdesdonnées contenuesdansl’UPOV-ROM. La délégation
estime quele servicequi octroiele droit d’obtenteuresttenudes’assurerquelesinformations
sur lesquellesreposentsesdécisionsont étévérifiéeset sontfiables.

69. Le secrétaire général adjoint explique que la réserve figurant dans l’UPOV-ROM
précise, en particulier, que les informations qui figurent dans la base de donnéesne
constituentpasunepublicationofficielle desservices concernés. Il rappelle quecetteréserve
se lit commesuit :

“MENTION DE RÉSERVE ET AVERTISSEMENT DE CARACTÈRE GÉNÉRAL

“Veuillez noter quelesinformationsrelativesauxdroits d’obtenteurfigurantdans la base
de donnéesUPOV-ROM sur les variétésvégétales(UPOV-ROM) n’ont pasvaleur de
publication officielle par les services concernés. Pour consulter les informations
officielles ou obtenir desprécisions sur le caractèreet l’exhaustivité des informations
figurant dansl’UPOV-ROM, veuillez vousmettre en rapportavecle servicecompétent,
dont vous trouverez les coordonnéessur le site Web de l’UPOV à l’adresse
http://www.upov.int/en/about/members/pvp_offices.htm ou sur le CD-ROM disponible
sousD:\UPOVPDF\address.pdf (D: désignantle lecteur deCD-ROM).

“Tous les collaborateurs de l’UPOV-ROM sont responsables de l’exactitudeet de
l’ exhaustivité des donnéesqu’ ils fournissent. Lesutilisateurs sont particulièrement
invitésà noter quelesmembresdel’Union nesontpastenusdefournir desdonnéespour
l’ UPOV-ROM et que les membresde l’Union qui fournissentdesdonnéesne sont pas
tenusd’enfournir pourtouteslesrubriques.”

70. Le directeur techniqueexplique quela communication d’ informations sous la rubrique
“Dates auxquelles unevariétéa étécommercialiséepour la première fois sur le territoire de
lademandeet d’autres territoires” ne sera pasobligatoire. Toutefois, il préciseque, si les
informations sont fournies,le champindiquantl’origine de ces informations est obligatoire
(voir documentCAJ/59/6, paragraphe21, section 3.4.1.iv)). Tout en faisantobserver quela
source des informationspeutêtre l’obtenteur,il explique quecette rubriquesera articulée de
manièreàpermettred’ indiquerd’autressourcesd’ information.

71. La délégation du Brésil propose de modifier l’ intitulé actuel du champ “Dates
auxquelles une variété a été commercialisée pour la première fois sur le territoire de la
demande et d’autres territoires” pour devenir “Dates auxquelles une variété a été
commercialiséepour la premièrefois sur le territoire de la demandeet d’autres territoires
déclaréspar le demandeurau momentdu dépôtde la demande”. La délégation estimequele
libellé ainsi proposépourrait résoudreles difficultés rencontrées par les servicescompétents
du fait quelesinformationsnesont pascomplètes.

72. La délégation du Mexiquepropose quel’ intitulé du champdevienne“Dates auxquelles
une variété a été commercialiséepour la première fois sur le territoire de la demande et
d’autresterritoiresaumomentdu dépôtdela demande”. Elle déclarepréférernepaspréciser
l’origine des informations pour qu’une sourceautre que l’obtenteur puisse être utilisée.
La délégationestime que la réserveprévue dans le documentCAJ/59/6 est suffisamment
claire.
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73. La délégation du Chili sedéclarefavorable à la proposition formuléepar la délégation
du Mexique.

74. Le directeur techniquerelèvequ’en précisant davantagel’ intitulé du champ, on pourrait
empêcherquedesinformationssoientcommuniquéesaprèsla datededépôtdela demande.

75. La présidente notequele programme des améliorationsà apporter à la base dedonnées
UPOV-ROM sur lesvariétésvégétalesrecueille un largeappui,notamment lespropositions
relatives à la rubriquefacultative“Dates auxquelles unevariétéa été commercialiséepour la
premièrefois sur le territoiredela demandeet surd’autres territoires” . Elle relèveégalement
qu’on sepencherasur la questiondesavoir s’il y a lieu desupprimer leschampsqui nesont
pas utilisésdanslabasededonnéesUPOV-ROM surlesvariétésvégétales.

*76. Le CAJ examinelespropositions concernantle programmed’amélioration dela basede
donnéesUPOV-ROM sur les variétésvégétales énoncées au paragraphe21 du document
CAJ/59/6 (et reproduitesdans l’annexeII du présentdocument). Le CAJ approuve ces
propositions sousréservedesmodificationssuivantes:

balise<000> examinerl’outil permettantd’établirle statutdel’enregistrementenvuede
rendrela baliseobligatoire

balise<220> obligatoire,et explicationà fournir si le champn’est pasrenseigné

balise<111> résoudrelescontradictionsavecle statutdelabalise<220>

*77. Pourdéciderdeprocédersurla basedespropositionsfigurantà l’annexeII , comptetenu
des modifications indiquéesci-dessus, le CAJ décidequ’ il conviendrait de réexaminerpar la
suite s’ il est nécessaire de supprimerdes champs qui ne sont pas utili sés d’une manière
importante. Il est convenuque cet examense fonderasur une analysede l’utilisation des
champsdansla basededonnéesUPOV-ROM.

Programmedelasoixantièmesession

*78. Le CAJ adopte le programmeci-après pour sa soixantièmesession, qui se tiendra
àGenèveles 19et 20octobre2009:

1. Ouverturedela session

2. Adoption del’ordredu jour

3. Documents TGP

a) TGP/0 “Liste desdocumentsTGP et datede la versionla plus récentede
cesdocuments(révision)

b) TGP/7/2 “Élaborationdesprincipesdirecteursd’examen” (révision)

c) TGP/8/1 “Protocole d’essai et techniques utilisées dans l’examen de
ladistinction,del’homogénéitéet dela stabilité”

d) TGP/11/1 “Examendela stabilité”
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e) TGP/14/1 “Glossaire des termes [techniques, botaniques et statistiques]
util isésdanslesdocumentsdel’UPOV”

4. Élaborationdematérielsd’ information surlaConvention UPOV

a. Rapport concernant les matériels d’ information pour approbation par
correspondanceenmai 2009

b. Matérielsd’ informationpourexamen
c. Nouvellespropositionsconcernantlesmatérielsd’ information

5. Dénominationsvariétales

6. Systèmesdedépôtélectroniquedesdemandes

7. BasededonnéesUPOV-ROM surlesvariétésvégétales

8. Techniquesmoléculaires

9. Questionsseposantaprèsl’octroi d’undroit d’obtenteur

10. Programmedela soixanteet unièmesession

11. Adoption ducompterendudesconclusions(s’ il restesuffisammentdetemps)

12. Clôturedela session

79. Le présent compte rendu a été adopté
par correspondance.

[Lesannexes suivent]



CAJ/59/8

ANNEXE I / ANNEX I / ANLAGE I / ANEXO I

LISTE DESPARTICIPANTS / LIST OFPARTICIPANTS /
TEILNEHMERLISTE/ LISTA DE PARTICIPANTES

(dansl’ordre alphabétiquedesnomsfrançais desmembres/
in the alphabetical orderof thenamesin French of themembers/

in alphabetischer ReihenfolgederfranzösischenNamen derMitglieder/
por ordenalfabéticodelosnombresenfrancésdelos miembros)

I. MEMBRES/ MEMBERS/ VERBANDSMITGLIEDER/ MIEMBROS

ALLEMAGNE / GERMANY / DEUTSCHLAND/ ALEMANIA

HansWalter RUTZ, Regierungsdirektor, Bundessortenamt, Osterfelddamm 80,
30627 Hannover
(tel.: +495119566680fax: +49511563362 e-mail: hanswalter.rutz@bundessortenamt.de)

ARGENTINE/ ARGENTINA / ARGENTINIEN / ARGENTINA

MarceloDaniel LABARTA, DirectordeRegistrodeVariedades,Instituto Nacional de
Semillas(INASE),PaseoColón922,3 piso,of. 347,1063BuenosAires
(tel.: +541143492445 fax: +541143492444 e-mail: mlabarta@inase.gov.ar)

CarmenAmelia M. GIANNI (Sra.),Coordinadoradel AreadePropiedadIntelectual,Instituto
Nacional deSemil las(INASE),PaseoColón922,3 piso,of. 308/310,1063BuenosAires
(tel.: +541143492421 fax: +541143492421 e-mail: mlvillamayor@inase.gov.ar)

MaríaLauraVIL LAMA YOR (Srta.),Abogada,DireccióndeAsuntosJurídicos,Instituto
Nacional deSemil las(INASE),PaseoColón922,3 piso,of. 309,1063BuenosAires
(tel.: +541143492422 fax: +541143492421 email: mlvillamayor@inase.gov.ar)

HernandoAdriánPECCI,Examinador deVariedades,Instituto NacionaldeSemillas,Paseo
Colón922,3 piso,of. 347,1063BuenosAi res
(tel.: 541143492444 fax: 541143492444 e-mail: hpecci@inase.gov.ar)

AUSTRALIE / AUSTRALIA / AUSTRALIEN / AUSTRALIA

DougWATERHOUSE, Chief,PlantBreeder’sRightsOffice,IP Australia, P.O.Box 200,
WodenACT 2606
(tel.: +612 62837981 fax: +612 62837999 e-mail: doug.waterhouse@ipaustralia.gov.au)

BELGIQUE/ BELGIUM / BELGIEN / BÉLGICA

CamilleVANSLEMBROUCK (Madame),Responsabledroitsd’obtenteurs et brevets,Office
de la propriété intellectuelle,NorthGateIII, 16, BoulevardduRoi Albert II, B-1000Bruxelles
(tel.: +322 2778275fax: +322 2775262e-mail: camill e.vanslembrouck@economie.fgov.be)

BRÉSIL / BRAZIL / BRASILIEN / BRASIL

DanielaDE MORAESAVIAN I (Mrs.),Coordinator, National PlantVariety Protection
Service (SNPC),Ministry of Agriculture,LivestockandSupply,EsplanadadosMinistérios,
Bloco‘D’, AnexoA, Sala249,Brasilia , D.F.70043-900
(tel.: +556132182549 fax: +556132242842 e-mail: daniela.aviani@agricultura.gov.br)



CAJ/59/8
AnnexeI / Annex I / AnlageI / AnexoI

page2 / Seite2 / página2

Luís PACHECO,Coordinator,National PlantVariety ProtectionService(SNPC), Ministry of
Agriculture,LivestockandSupply,Esplanadados Ministérios,Bloco ‘D’, Anexo A, Sala249,
Brasilia, D.F.70043-900
(tel.: +556132182549 fax: +556132242842 e-mail: luis.pacheco@agricultura.gov.br)

BULGARIE / BULGARIA / BULGARIEN / BULGARIA

PavlaNIKOLOVA (Mrs.), Expert,“Nationalvariety list andIT Management” Department,
ExecutiveAgencyof VarietyTesting, Field Inspection andSeed Control(IASAS), 125,
Tzarigradsko shosseblvd, Block 1, BG-1113Sofia
(tel.: +35928700375 fax: +35928706517 e-mail: p_nikolova@iasas.government.bg)

KameliyaPetrovaPAVLOVA (Mrs.), Senior Expert,Executive Agencyfor VarietyTesting,
Field Inspection andSeedControl(IASAS), 125,Tzarigradskoshosseblvd, Block1,
BG-1113Sofia
(tel.: +35923700375 fax: +35928706517e-mail: kpavlova@iasas.government.bg)

CANADA / CANADA / KANADA / CANADÁ

Sandy MARSHALL (Ms.), SeniorSpecialist - Policy, PlantBreeders’ Rights Office,
CanadianFoodInspectionAgency(CFIA), 59Camelot Drive, OttawaOntario K1A 0Y9
(tel.: +1 6132217525 fax: +1 6132284552 e-mail: sandy.marshall@inspection.gc.ca)

CHILI / CHILE / CHILE / CHILE

Manuel TOROUGALDE, Encargado RegistrodeVariedadesProtegidas,DivisionSemillas,
Servicio Agrícola y Ganadero,MinisteriodeAgricultura,Avda Bulnes 140,piso2, 1167-21
SantiagodeChile
(tel.: +562 3451561 fax: + 562 6972179 e-mail: manuel.toro@sag.gob.cl)

CarolinaSEPÚLVEDA(Sra.),Asesor legal,DepartamentodePropiedad Intelectual,
DirecciónGeneraldeRelacionesEconómicasInternacionales,Ministerio deRelaciones
Exteriores,Teatinos180,piso11,SantiagodeChile
(tel.: +562 5659370 fax: +562 5659266 e-mail: isepulveda@direcon.cl)

CHINE / CHINA / CHINA / CHINA

LÜ Bo, DivisionDirector,Division for PlantVariety Protection,Development Centerfor
Science& Technology, Ministry of Agriculture, 18,Mai Zi DianStreet, ChaoyangDistrict,
Beijing 100125
(tel.: +861065921326 fax: +861065923176 e-mail: lvbo@agri.gov.cn)

ZHOU Jianren,Division Director,Office for theProtection of NewVarietiesof Plants,State
ForestryAdministration,StateForestryAdministration,18Hepingli East Street,
Beijing 100714
(tel.: +861084239104 fax: +861084238883 e-mail: webmaster@cnpvp.net)

SUN Junli (Ms.), Principalstaffmember,Departmentof Sci-TechnologyandEducation,
Ministry of Agriculture,11NongZhanGuanNanLi , ChaoyangDistrict, 100125Beijing
(tel.: +861059193073fax: +861059193072e-mail: cq@agri.gov.cn)

ZHAO Qing, InternationalCooperationDepartment, State Intellectual Property Office
(SIPO),P.O. Box 8020,Beijing 100088
(tel.: +861062086862 fax: +861062019615 e-mail: zhaoqing@sipo.gov.cn)



CAJ/59/8
AnnexeI / Annex I / AnlageI / AnexoI

page3 / Seite3 / página3

COLOMBIE / COLOMBIA / KOLUMBIEN / COLOMBIA

Ana LuisaDÍAZ JIMÉNEZ(Sra.),DirectoraTécnicadeSemillas, InstitutoColombiano
Agropecuario(ICA), Calle37,# 8-43,Ed.Colgas,Of 409,Bogotá D.C.
(tel.: +571 2328643 fax: +571 2324697 email: ana.diaz@ica.gov.co)

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE / EUROPEANCOMMUNITY /
EUROPÄISCHEGEMEINSCHAFT / COMUNIDAD EUROPEA

JacquesGENNATAS, ConseillerduDirecteurGénéralAdjoint, DirectionGénéraleSantéet
Consommateurs,Commission européenne,101rueFroissart,Office: F 10109/38,
1040Bruxelles, Belgique
(tel.: +322 2959713 fax: +322 2979510 e-mail: jacques.gennatas@ec.europa.eu)

Bart KIEWIET, President,CommunityPlantVariety Office (CPVO),3, boulevard Maréchal
Foch, B.P.10121,49101AngersCedex02,France
(tel.: +332 41256412 fax: +332 41256410 e-mail: kiewiet@cpvo.europa.eu)

PilarVELAZQUEZ (Mrs.), Administrateur,Secrétariat Général, Conseildel’Union
Européenne, 175,ruedela Loi, 1048Bruxelles,Belgique
(tel.: +322 2816628 fax: +322 2287928 e-mail: pilar.velazquez@consilium.europa.eu)

Martin EKVAD, Headof LegalAffairs, Community PlantVariety Office (CPVO),
3, boulevardMaréchalFoch,B.P.10121,49101AngersCedex02,France
(tel.: +332 41256415 fax: +332 41256410 e-mail: ekvad@cpvo.europa.eu)

CROATIE / CROATIA / KROATIEN / CROACIA

RužicaORE-JURIĆ (Mrs.), Headof PlantVariety ProtectionandRegistration, Institutefor
SeedsandSeedlings,Vinkovackacesta63c,HR-31000Osijek
(tel.: +38531275715 fax: +38531275208 e-mail: r.ore@zsr.hr)

DANEMARK / DENMARK / DÄNEMARK / DINAMARCA

Birgitte LUND (Mrs.), ScientificAdviser,DanishPlantDirectorate,Ministryof Agriculture,
Skovbrynet20,DK-2800Kgs. Lyngby
(tel.: +4545263760 fax: +4545263610 e-mail: bilu@pdir.dk)

ÉQUATEUR/ ECUADOR / ECUADOR / ECUADOR

Alba CABRERA (Sra.),Directoradeobtencionesvegetales,Instituto Ecuatoriano dela
PropiedadIntelectual (IEPI), Edificio Forum300,AvdaRepública# 396y Diegode
Almagro,Casilla Postal 89-62,Quito
(tel.: +5932 2508000 fax: +5932 2508027 e-mail: acabrera@iepi.gov.ec)



CAJ/59/8
AnnexeI / Annex I / AnlageI / AnexoI

page4 / Seite4 / página4

ESPAGNE/ SPAIN / SPANIEN / ESPAÑA

Alic ia CRESPOPAZOS(Sra.),Directora, OficinaEspañoladeVariedadesVegetales,
MinisteriodeMedio Ambientey MedioRuraly Marino (MARM), Calle Al fonsoXII No. 62,
2aplanta, E-28014Madrid
(tel.: +34913476659 fax: +34913476703 e-mail: acrespop@mapa.es)

Luis SALAI CES,JefedeÁreadel RegistrodeVariedades,OficinaEspañoladeVariedades
Vegetales(OEVV), MinisteriodeMedioAmbiente y Medio Ruraly Marino (MARM),
CalleAlfonsoXII, No. 62, 2aPlanta,E-28014Madrid
(tel.: +34913476712fax: +34913476703email: luis.salaices@mapa.es)

ESTONIE / ESTONIA / ESTLAND / ESTONIA

Pil le ARDEL (Mrs.), Head,VarietyDepartment, PlantProduction Inspectorate,
Vabadusesq.4, EE-71020Viljandi
(tel.: +3724333946 fax: +3724334650 email: pille.ardel@plant.agri.ee)

ÉTATS-UNIS D’A MÉRIQUE / UNITED STATESOFAMERICA /
VEREINIGTESTAATEN VON AMERIKA / ESTADOS UNIDOS DE AMÉRICA

Kiti sri SUKHAPINDA (Mrs.), PatentAttorney,Officeof Intellectual PropertyPolicyand
Enforcement,U.S.PatentandTrademark Office (USPTO),MadisonBuilding,WestWing,
600DulanyStreet,MDW 10A60,AlexandriaVA 22314
(tel.: + 1 5712728047 fax: + 1 5712730085 e-mail: kiti sri.sukhapinda@uspto.gov)

Paul M. ZANKOWSKI, Commissioner,PlantVariety ProtectionOffice,UnitedStates
Departmentof Agriculture(USDA), 10301,BaltimoreAve., Beltsville MD 20705
(tel.: +1 3015045518 fax: +1 3015045291 e-mail: paul.zankowski@usda.gov)

AnneMarie GRUNBERG(Mrs.), SupervisoryPatentExaminer, Officeof Intellectual
PropertyPolicy andEnforcement,U.S.Patent andTrademark Office(USPTO),Madison
Building, WestWing,600 DulanyStreet,Remsen2E88,AlexandriaVA 22314
(tel.: + 1 5712720975 fax: + 1 5712730975 e-mail: anne.grunberg@uspto.gov)

FINLANDE / FINLAN D / FINNLAND / FINLANDI A

Tapio LAHTI, FinnishFoodSafetyAuthority (EVIRA), Mustialankatu3,
FIN-00790Helsinki
(tel.: +358400640881 fax: +358207725195 e-mail: tapio.lahti@evira.fi)

FRANCE/ FRANKREICH / FRANCIA

RobertTESSIER,Adjoint auSous-Directeurdela Qualitéet dela protection desvégétaux,
DGAL, 251 ruedeVaugirard,F-75732Paris 15SP
(tel.: +331 49555030fax: +331 49554959e-mail: robert.tessier@agriculture.gouv.fr)

NicoleBUSTIN (Mlle), Secrétairegénéral,Comité dela protection desobtentionsvégétales
(CPOV),Ministèredel’agricultureet dela pêche,11, rueJeanNicot, F-75007Paris
(tel.: +331 42759314 fax: +331 42759425 email: nicole.bustin@geves.fr)

Joël GUIARD, Directeur adjoint,Grouped’étude et decontrôledesvariétés et dessemences
(GEVES),RueGeorgesMorel, BP 90024,F-49071BeaucouzéCedex
(tel.: +33241228637 fax: +33241228601 e-mail: joel.guiard@geves.fr)



CAJ/59/8
AnnexeI / Annex I / AnlageI / AnexoI

page5 / Seite5 / página5

GÉORGIE/ GEORGIA / GEORGIEN/ GEORGIA

NanaPANTSKHAVA (Ms.),Major Specialist, Departmentof New Varieties,National
IntellectualProperty Center(SAKPATENTI), 6, Il liaChavchavadze,1 Lane,0179Tbilisi
(tel.: +99532988426 fax: +99532988426 e-mail: nana_pantskhava@yahoo.com)

HONGRIE/ HUNGARY / UNGARN / HUNGRÍA

MartaPOSTEINER-TOLDI (Mrs.), Vice-President, Hungarian PatentOffice,Garibaldi u. 2,
H-1054Budapest
(tel.: +361 3114841 fax: +361 3023822 e-mail: marta.posteinerne@hpo.hu)

KatalinERTSEY(Mrs.), Director,Directorateof PlantProduction andHorticulture,Central
AgriculturalOffice,Keleti Károly u. 24,H-1024Budapest
(tel.: +36 1 3369114 fax: +361 3369011 email: ertseyk@ommi.hu)

ÁgnesGyözönéSZENCI(Mrs.), SeniorChief Advisor,Departmentfor Administrationand
InformationTechnology, Ministry of AgricultureandRegional Development,KossuthLajos
tér11, H-1055Budapest
(tel.: +361 3014308 fax: +361 3014813 e-mail: szencig@posta.fvm.hu)

AndrásJÓKUTI, LegalOfficer, HungarianPatentOffice,Garibaldi u. 2, H-1054Budapest
(tel.: +361 4745709 fax: +361 47465965 e-mail: andras.jokuti@hpo.hu)

ISRAËL / ISRAEL / ISRAEL / ISRAEL

MosheGOREN, Chairman,Plant BreedersRights’ Council, Ministry of Agricultureand
Rural Development,P.O. Box 30,Beit-Dagan50250
(tel.: +9723 9485415fax: +9723 9485839e-mail: moscheg@moag.gov.il)

JAPON/ JAPAN/ JAPAN / JAPÓN

Satoshi ASANUMA, Director,Intellectual PropertyDivision,Agricultural Production
Bureau,Ministry of Agriculture,Forestry andFisheries,1-2-1 Kasumigaseki, Chiyoda-ku,
Tokyo 100-8950
(tel.: +813 67442120 fax: +813 35026572 e-mail: satoshi_asanuma@nm.maff.go.jp)

YasunoriEBIHARA, DeputyDirector,Intellectual PropertyDivision, Agricultural
ProductionBureau,Ministry of Agriculture,ForestryandFisheries,1-2-1 Kasumigaseki,
Chiyoda-ku, Tokyo100-8950
(tel.: +813 67442118 fax: +813 35025301 e-mail: yasunori_ebihara@nm.maff.go.jp)

TsukasaKAWA KAMI , AssociateDirector, Intellectual PropertyDivision,Agricultural
ProductionBureau,Ministry of Agriculture,ForestryandFisheriesof Japan(MAFF),
1-2-1, Kasumigaseki,Chiyoda-ku, Tokyo100-8950
(tel.: +813 67442118 fax: +813 35025301 e-mail: tsukasa_kawakami@nm.maff.go.jp)

Kenji NUMAGUCHI, Examiner, PlantVariety Protection andSeed Division, Agricultural
ProductionBureau,Ministry of Agriculture,ForestryandFisheriesof Japan(MAFF),
1-2-1, Kasumigaseki,Chiyoda-ku, Tokyo100-8950
(tel.: +813 67442121 fax: +813 35026572 e-mail: kenji_numaguchi@nm.maff.go.jp)



CAJ/59/8
AnnexeI / Annex I / AnlageI / AnexoI

page6 / Seite6 / página6

KENYA / KENYA / KENIA / KENYA

EvansO. SIKINYI, Head,SeedCertificationandPlantVariety Protection, KenyaPlant
Health InspectorateService(KEPHIS),P.O.Box 49592-00100,OlooluaRidge,Karen,
Nairobi
(tel.: +254203536171fax: +254203536175email: esikinyi@kephis.org)

MEXIQUE / MEXICO / MEXIKO / MÉXICO

EnriquetaMOLINA MACÍAS (Srta.),DirectoraNacional,Servicio NacionaldeInspeccióny
CertificacióndeSemillas(SNICS),SecretaríadeAgricultura,Ganadería,DesarrolloRural,
Pesca y Alimentación(SAGARPA), Av. PresidenteJuárez, 13,Col. El Cortijo,
54000 Tlalnepantla,EstadodeMéxico
(tel.: +525536220667 fax: +525536220670 e-mail: enriqueta.molina@sagarpa.gob.mx)

EduardoPADILLA VACA, Subdirector,Registroy ControldeVariedades,ServicioNacional
de Inspeccióny CertificacióndeSemillas(SNICS),Av. PresidenteJuárez13,Col. El Cortijo,
54000 Tlalnepantla,EstadodeMéxico
(tel.: +525536220667 fax: +525536220670 email: gat.snics@sagarpa.gob.mx)

AlejandroF. BARRIENTOS-PRIEGO,Professor-Investigator, Departamento deFitotecnia,
UniversidadAutónomaChapingo(UACh), Km. 38.5CarreteraMéxico-Texcoco,
56230 Chapingo, EstadodeMéxico
(tel.: +525959521569 fax: +525959521569 email: abarrien@gmail.com)

NOUVELLE-ZÉLANDE / NEW ZEALAND / NEUSEELAND / NUEVA ZELANDIA

ChristopherJ.BARNABY, AssistantCommissionerof PlantVariety Rights/ Examiner, Plant
Variety Rights Office (PVRO), PrivateBag 4714,Christchurch8140
(tel.: +643 9626206fax: +643 9626202e-mail: Chris.Barnaby@pvr.govt.nz)

PAYS-BAS / NETHERLANDS / NIEDERLANDE / PAÍSESBAJOS

Christianus M.M. VAN WINDEN, ChiefOffi cer, PlantPropagating Material, Ministry of
Agriculture,NatureandFoodQuality, Postbus20401,NL-2500EK TheHague
(tel.: +31703784281 fax: +31703786156 e-mail: c.m.m.van.winden@minlnv.nl)

KrienoAdriaanFIKKERT, Secretary, Board for PlantVarieties(Raad voor Plantenrassen),
Postbus27,NL-6710 BA Ede
(tel.: +31318822580 fax: +31318822589 e-mail: k.a.fikkert@minlnv.nl)

M. C. LOTH (Mrs.), LegalAdviser,Department of Legal Affairs, Ministry of Agriculture,
Natureand FoodQuality, Postbus 20401,NL-2500EK TheHague
(tel.: 31703784866 fax: 31703786127 e-mail: m.c.loth@minlnv.nl)

MarienVALSTAR, DeputyOfficer, PlantPropagatingMaterial, Ministry of Agriculture,
Natureand FoodQuality, Postbus20401,NL-2500EK TheHague
(tel.: +31703784281 fax: +31703786156 e-mail: m.valstar@minlnv.nl)



CAJ/59/8
AnnexeI / Annex I / AnlageI / AnexoI

page7 / Seite7 / página7

POLOGNE/ POLAND / POLEN / POLONIA

EdwardS.GACEK, DirectorGeneral,ResearchCentrefor Cultivar Testing(COBORU),
PL-63-022SlupiaWielka
(tel.: +48612852341 fax: +48612853558 e-mail: e.gacek@coboru.pl)

Julia BORYS (Ms.), Head,DUS TestingDepartment,ResearchCentre for Cultivar Testing
(COBORU),PL-63-022SlupiaWielka
(tel.: +48612852341 fax: +48612853558 e-mail: j.borys@coboru.pl)

Alic ja RUTKOWSKA-ŁOŚ (Mrs.), Head,NationalListing andPlantBreeders’Rights
ProtectionOffice, ResearchCentrefor Cultivar Testing (COBORU),
PL-63-022SlupiaWielka
(tel.: +48612852341 fax: +48612853558 e-mail: a.rutkowska@coboru.pl)

RÉPUBLIQUE DE CORÉE/ REPUBLIC OFKOREA / REPUBLIK KOREA /
REPÚBLICA DE COREA

CHO Il -Ho, Director, Plant VarietyProtectionDivision,KoreaSeedandVariety Service
(KSVS), Jungang-ro 328(433Anyang6-Dong), Manan-gu,Anyang-Si,
Gyeonggi-do 430-016
(tel.: +82314670150 fax: +82314670116 e-mail: choilho@seed.go.kr)

KIM BongHoe,Deputy Director,Ministry of Agriculture,GovernmentComplex Gwachon,
Jungang-dong 1, Gwacheon,427-719Gyeonggi-do
(tel.: +822 5001971 fax: +822 5037276 e-mail: kimbh62@korea.kr)

CHOI Keun-Jin, Senior Examiner,VarietyTesting Division,KoreanSeedandVariety
Service (KSVS),Ministry of Agriculture,FisheriesandFood(MIMAFF), 233-1 Mangpodong
Yongtonggu,Suwon, Gyeonggido443-400
(tel.: +82312048772 fax: +82312037431 e-mail: kjchoi@seed.go.kr)

LEE JaeYeong,PatentExaminer/DeputyDirector, KoreanIntellectualProperty Off ice
(KIPO),Gov.Complex-DaejeonBldg. 4, 139Seonsa-Ro,Seo-Gu,201-801 Daejeon
MetropolitanCity
(tel.: +82424818169 fax: +82424723514 e-mail: clinic17@kipo.go.kr)

RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA / REPUBLIC OFMOLDOVA / REPUBLIK MOLDAU /
REPÚBLICA DE MOLDOVA

Vasile POJOGA, President,StateCommissionfor CropsVariety Testing andRegistration,
Stefancel Marestr. 162,C.P.1873,MD-2004Kishinev
(tel.: +37322220300 fax: +37322211537 e-mail: csispmd@yahoo.com)

Ala GUŞAN (Mrs.), Deputy HeadInventions,Plant Varieties andUtilit y Models Department,
StateAgencyon IntellectualProperty(AGEPI),24/1 AndreiDogastr., MD-2024Chisinau
(tel.: +37322400582 fax: +37322440119 e-mail: office@agepi.md)

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE / DOMINICAN REPUBLIC/ DOMINIKANISCHE
REPUBLIK / REPÚBLICADOMINICANA

Luz AdelmaGUILLÉN (Sra.),Encargadadela OficinadeSeguimientoa la Reformay
Modernización del SectorAgropecuario,SecretaríadeEstadodeAgricultura,Km 6.5
AutopistaDuarte,Jardinesdel Norte,SantoDomingo,D.N.
(tel.: 8095337522Ext. 4815 fax: 8095335312 e-mail: laguillen@iicard.org)



CAJ/59/8
AnnexeI / Annex I / AnlageI / AnexoI

page8 / Seite8 / página8

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE / CZECHREPUBLIC / TSCHECHISCHEREPUBLIK /
REPÚBLICA CHECA

IvanBRANZOVSKY, Chief Specialist,PlantCommodities Department, Ministryof
Agriculture,Tesnov17,11705Praha1
(tel.: +4202 21812693 fax: +4202 21812951 e-mail: ivan.branzovsky@mze.cz)

DanielJUREČKA, Director,PlantProductionSection,CentralInstitute for Supervisingand
Testingin Agriculture (ÚKZÚZ), Hroznová2, 65606Brno
(tel.: +420543548210 fax: +420543217649 e-mail: daniel.jurecka@ukzuz.cz)

VladenaKRSICKOVA (Ms.), Assistant– coordinator, Ministryof Agriculture,Tesnov17,
11705Praha
(tel.: +420221812796 fax: +420222312951e-mail: vladena.krsickova@mze.cz

RadmilaSAFARIKOVA (Mrs.), Headof Division,Central Institutefor Supervisingand
Testingin Agriculture (UKZUZ), National PlantVarietyOffice,Hroznová2, 65606Brno
(tel.: +420543548221 fax: +420543212440 e-mail: radmila.safarikova@ukzuz.cz)

ROUMANIE / ROMANIA / RUMÄNIEN / RUMANIA

AdrianaPARASCHIV (Mrs.), Head,Light-Industry Agriculture, EngineeringSubstantive
ExaminationDivision,StateOffice for InventionsandTrademarks(OSIM), 5, Str. Ion Ghica,
Sector3, 030044Bucarest
(tel.: +40213155698 fax: +40213123819 e-mail: adriana.paraschiv@osim.ro)

Mihaela-RodicaCIORA (Mrs.), Headof Technical Department,State Institutefor Variety
TestingandRegistration,Ministry of Agriculture,Foodand Forestry, 61,Marasti, Sector1,
011464Bucarest
(tel.: +40213177442 fax: +40213177442 email: mihaela_ciora@yahoo.com)

CorneliaConstanzaMORARU (Ms.), Head,Legal Affairs Division, StateOffice for
InventionsandTrademarks,5, Ion GhicaStr., Sector 3, 030044Bucarest
(tel.: +40213132492 fax: +40213123819 e-mail: moraru.cornelia@osim.ro)

ROYAUME-UNI / UNITED KINGDOM / VEREINIGTES KÖNIGREICH/
REINO UNIDO

RichardHARRIS,PolicyHead,PVS Division,TheFoodandEnvironmentResearch
Agency(FERA), WhitehouseLane,HuntingdonRoad,CambridgeCB30LF
(tel.: +441223342359 fax: +441223342386 e-mail: richard.harris@defra.gsi.gov.uk)

AndrewMITCHELL, TechnicalManager,PlantVariety Rights Office (PVRO),TheFood
and EnvironmentResearchAgency(FERA), WhitehouseLane,Huntingdon Road,
CambridgeCB30LF
(tel.: +441223342384 fax: +441223342386 e-mail: andy.mitchell@defra.gsi.gov.uk)

SLOVAQUIE / SLOVAKIA / SLOWAKEI / ESLOVAQUIA

BronislavaBÁTOROVÁ (Mrs.), NationalCoordinator, Senior Offi cer,Departmentof Variety
Testing,Central Controlling andTestingInstitutein Agriculture(ÚKSÚP),Akademická4,
SK-94901Nitra
(tel.: +421376551080 fax: +421376523086 email: bronislava.batorova@uksup.sk)
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SUÈDE/ SWEDEN / SCHWEDEN/ SUECIA

Carl JohanLIDÉN, Director,SwedishBoardof Agriculture,S-55182Jönköping
(tel.: +4636155030 fax: +4636710555 e-mail: carljohan.liden@sjv.se)

EvaDAHLBERG (Ms.), SeniorAdministrativeOfficer,CropProduction Division,Swedish
Board of Agriculture,S-55182Jönköping
(tel.: +4636155176 fax: +4636710517 e-mail: eva.dahlberg@sjv.se)

SUISSE/ SWITZERLAND / SCHWEIZ/ SUIZA

EvaTSCHARLAND (Frau),Juristin, SektionZertifiz ierung,Pflanzen- undSortenschutz,
Bundesamt für Landwirtschaft,Mattenhofstrasse5, CH-3003Bern
(tel.: +41313222594 fax: +41313232634 e-mail: eva.tscharland@blw.admin.ch)

ManuelaBRAND (Frau),Leiterin,Büro für Sortenschutz, SektionZertifizierung,Pflanzen-
undSortenschutz,Bundesamtfür Landwirtschaft, Mattenhofstrasse5, CH-3003Bern
(tel.: +41313222524 fax: +41313222634 e-mail: manuela.brand@blw.admin.ch)

TUNISIE / TUNISIA / TUNESIEN/ TÚNEZ

Tarek CHIBOUB, Directeurdel’homologationet ducontrôledela qualité,Directiongénérale
de la protectionet du contrôledela qualité desproduitsagricoles,Ministère del’agricultureet
des ressourceshydrauliques, 30, rueAlain Savary, 1002Tunis
(tel.: +21671800419 fax: +21671784419 e-mail: tarechib@yahoo.fr)

URUGUAY / URUGUAY / URUGUAY / URUGUAY

EnzoBENECHBOUNOUS,Presidente,InstitutoNacional deSemill as(INASE),
Cno.Bertolloti s/ny R-8 Km 29,Pando,91001Canelones
(tel.: +5982 2887099 fax: +5982 2887077 e-mail: ebenech@inase.org.uy)

VIET NAM / VIETNAM / VIET NAM / VIET NAM

ThanhMinh NGUYEN, SeniorOfficer, International Relations,PlantVariety Protection
Office, Ministryof AgricultureandRuralDevelopment(MARD), No. 2 NgocHaStr,
BaDinh District, Hanoi
(tel.: +844 38435182fax: +844 37342844e-mail: minh_pvp@yahoo.com)
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II. OBSERVATEURS/ OBSERVERS/ BEOBACHTER/ OBSERVADORES

BOSNIE-HERZÉGOVINE/ BOSNIA AND HERZEGOVINA /
BOSNIEN UND HERZEGOWINA / BOSNIA Y HERZEGOVINA /

Mirj anaBRZICA (Mrs.), Head,Departmentof Seeds,SeedlingsandProtection of Varieties
of Plants,Radiceva8, 71000Sarajevo
(tel.: +38733212387 fax: +38733217032 e-mail: mirjana.brzica@uzzb.gov.ba)

ÉGYPTE/ EGYPT/ ÄGYPTEN/ EGIPTO

Salah AhmedMOAWED, Head,CentralAdministration for SeedTestingandCertification
(CASC),P.O.Box147, 8 GamaaStreet,Giza, 12211Cairo
(tel.: +20235720839fax: +20235725998e-mail: salahmoawed@casc-eg.com)

GamalEissaATTYA, Head,Plant VarietyProtectionOffice,Central Administrationfor Seed
TestingandCertification(CASC), P.O.Box 147,Giza,12211Cairo
(tel.: +202 5728962 fax: +202 5725998 e-mail: gamal_attya@hotmail.com)

III. ORGANISATIONS/ ORGANIZATIONS /
ORGANISATIONEN/ ORGANIZACIONES

ASSOCIATION INTERNATIONALE DESPRODUCTEURSHORTICOLES (AIPH) /
INTERNATIONAL ASSOCIATION OF HORTICULTURAL PRODUCERS(AIPH) /
INTERNATIONALER VERBAND DESERWERBSGARTENBAUES (AIPH) /
ASOCIACIÓN INTERNACIONAL DE PRODUCTORESHORTÍCOLAS(AIPH)

JacquesLANGESLAG,Secretary-General, International Associationof Horticultural
Producers(AIPH), P.O.Box 280,2700 AG Zoetermeer,Netherlands
(tel.: +31793470707fax: +31793470405 e-mail: langeslag@aiph.nl)

Mia HOPPERUS BUMA (Mrs.), Secretary,Committee for Novelty Protection, International
Association of HorticulturalProducers(AIPH), P.O. Box 280,2700AG Zoetermeer,
Netherlands
(tel.: +31793470707fax: 3179347 0405 e-mail: miabuma@floraholland.nl)

COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE DESOBTENTEURSDE PLANTES
ORNEMENTALES ET FRUITIÈRESDE REPRODUCTION ASEXUÉE (CIOPORA)
/INTERNATIONAL COMMUNITY OFBREEDERSOFASEXUALLY REPRODUCED
ORNAMENTAL AND FRUIT VARIETIES (CIOPORA)/INTERNATIONALE
GEMEINSCHAFT DER ZÜCHTER VEGETATIV VERMEHRBARERZIER- UND
OBSTPFLANZEN(CIOPORA) /COMUNIDAD INTERNACIONAL DE OBTENTORES
DE PLANTAS ORNAMENTALESY FRUTALESDE REPRODUCCIÓN
ASEXUADA (CIOPORA)

EdgarKRIEGER,SecretaryGeneral,InternationalCommunity of Breedersof Asexually
ReproducedOrnamentalandFruit-TreeVarieties(CIOPORA),Postfach130506, 20105
Hamburg,Germany
(tel.: +494055563702 fax: +494055563703 e-mail: info@ciopora.org)
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INTERNATIONAL SEEDFEDERATION (ISF)

MarcelBRUINS,Secretary General,International SeedFederation (ISF),7, chemindu
Reposoir,1260Nyon , Switzerland
(tel.: +41223654420 fax: +41223654421 e-mail: isf@worldseed.org)

Huib GHIJSEN, LegalCounsel,Koningin Fabiolalaan5E,9000Ghent,Belgium
(e-mail: huibghijsen@gmail.com)

StevanMADJARAC, PlantVariety Protection Manager,Law Team, Monsanto Company,
800N. Lindbergh Blvd, Mail ZoneE1NA, St.Louis , MO 63167,UnitedStatesof America
(tel.: +1 3146949676fax: +1 3146945311e-mail: stevan.madjarac@monsanto.com)

ZoricaNIKOLIĆ (Ms.), Scientist, Institutefor FieldandVegetableCrops,MaksimaGorkog
30, 21000Novi Sad, Serbia
(fax: +38121421249 e-mail: nikolicz@ifvcns.ns.ac.yu)

ZoranPAVLOVIC, AssistantDirector,LegalAff airs,Institute for Field andVegetable Crops,
MaksimaGorkog 30, 21000Novi Sad, Serbia
(tel.: +381214989145 fax: +381214898131 e-mail: zoran.pavlovic@ifvcns.ns.ac.yu)

CROPLIFE INTERNATIONAL

MichaelROTH, AssociateGeneralCounsel,MonsantoChina, Suite901,TowerB, Pacific
CenturyPlace,2A GongTiBeiLu, Chaoyang District, 100027Beijing,China
(tel.: +861058290888 e-mail: michael.j.roth@monsanto.com)

EUROPEANSEED ASSOCIATION (ESA)

Bert SCHOLTE,TechnicalDirector,EuropeanSeedAssociation (ESA),23, rueLuxembourg,
1000Brussels,Belgium
(tel.: +322 7432860 fax: +322 7432869 e-mail: bertscholte@euroseeds.org)

IV. BUREAU DE L’OMPI / OFFICEOFWIPO/
BÜRO DER WIPO/ OFICINA DE LA OMPI

Will iam MEREDITH, Head,PatentInformation and IP Statistics Service,World Intellectual
PropertyOrganization
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V. BUREAU / OFFICER/ VORSITZ/ OFICINA

CarmenAmelia M. GIANNI (Mrs.), Chair
Lü BO, Vice-Chair

VI. BUREAU DE L’UPOV / OFFICEOFUPOV /
BÜRODER UPOV/ OFICINA DE LA UPOV

Francis GURRY,Secretary-General
Rolf JÖRDENS,ViceSecretary-General
Peter BUTTON, TechnicalDirector
RaimundoLAVI GNOLLE, SeniorCounsellor
MakotoTABATA, SeniorCounsellor
YolandaHUERTA (Mrs.), SeniorLegalOfficer
Minwook KIM, Intern

[L’annexeII suit/
Annex II follows/

AnlageII folgt/
Sigueel Anexo II ]
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ANNEXE II

Propositionsd’améliorationdela basededonnéessurlesvariétésvégétales

1. Titre de la base de données sur les variétés végétales

Pour tenir compte du projetd’élaboreruneversion Web dela basededonnées sur lesvariétés
végétales,le nom “UPOV-ROM” ne serapas employé. Le nom complet de la base de
donnéessera“Basede donnéessur les variétésvégétales VARDAT”, et il pourra au besoin
êtreabrégésousla forme“VARDAT”. 
 
2. Fourniture d’une assistance aux contributeurs

2.1 Le Bureau continuera de contacter tous les membres de l’Union ainsi que les
contributeurs à la base de donnéessur les variétés végétales qui ne fournissent pas
actuellement de donnéespour cette base de données, ne fournissent pas de données
régulièrement ou ne fournissentpasdedonnéesassortiesdecodesUPOV. Danschaque cas,
ils serontinvités à décrirele type d’assistancequi leur permettrait de fournir régulièrement
des données complètespourcettebasededonnées.

2.2 Pourrépondreaux besoins définis par les membresde l’Union et lescontributeursà la
base de donnéesdansle cadre de l’activité décrite au paragraphe 2.1, le fonctionnaire de
l’ OMPI désignés’efforcera,avecl’aidedu Bureau, d’élaborerdessolutionspourchacundes
contributeurs à la basededonnées.

2.3 Un rapportannuel dela situationseraprésentéau CAJ et auTC.

2.4 S’agissantde l’assistancequi serafournie aux contributeurs,la “Mention de réserve et
avertissement de caractère général” de l’UPOV-ROM indique que “[…] Tous les
collaborateurs de l’UPOV-ROM sont responsablesde l’exactitude et de l’exhaustivitédes
donnéesqu’ ils fournissent […]”. Dès lors, même lorsqu’une assistancesera fournie aux
contributeurs,ceux-ci resterontresponsablesdel’exactitudeet del’exhaustivitédesdonnées.

3. Éléments devant figurer dans la base de données sur les variétés végétales

3.1 Format des données

3.1.1 Les formats de données suivants devraient notamment être acceptés pour les
contributionsà la basededonnéessur lesvariétésvégétales :

a) données auformatXML ;
b) données auformatdu tableurExcelouen tableauxWord ;
c) données fourniesaumoyend’un formulairewebenligne;
d) possibilité pour les contributeursde ne fournir que des donnéesnouvelles ou

modifiées.

3.1.2 Il convient d’envisager,selonles besoins, une restructuration de certainesbalises,par
exemplelorsquecertainespartiesd’unchampsontobligatoires et qued’autresnele sontpas.
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3.2 Qualité et exhaustivité des données

Il convient d’introduire les spécificationssuivantesconcernant les données dansla basede
donnéessurlesvariétésvégétales:

Balise Description Statutactuel Statutproposé Modificationsdela basede données
demandées

<000> Début de
l’enregistrement et
statut de
l’enregistrement

obligatoire le début de
l’enregistrement
doit être obligatoire

outil permettant d’établir le statutde
l’ enregistrement(parcomparaison
avec la précédentecommunication de
données)si celui-ci n’estpasindiqué

<190> Pays ou organisation
communiquant les
informations

obligatoire obligatoire vérificationdela qualité des
données: comparerà la liste decodes

<010> Type d’enregistrement
et identifiant (de
variété)

obligatoire les deux sont
obligatoires

i) le sensdel’expression
“ identifiant (de variété)” doit être
éclairci auregardde la balise <210>;
ii) déterminers’ il convientde
conserverle typed’enregistrement
“BIL”; 
iii ) contrôle de qualité des
données: comparerà la liste des
typesd’enregistrement

<500> Espèce – nom en latin obligatoire
jusqu’à ce
qu’uncode
UPOV ait été
attribué

obligatoire (même
si un code UPOV a
été attribué)

<509> Espèce– nom commun
enanglais

obligatoiresi
aucunnom
communn’est
attribuédansla
languenationale
(<510>)

nonobligatoire

<510> Espèce– nom commun
dansla languenationale
(autrequel’anglais)

obligatoiresi
aucunnom
communn’est
attribuéen
anglais (<509>)

nonobligatoire

<511> Espèce – Code
taxonomique de
l’UPOV

obligatoire obligatoire i) le Bureaudoit fournir, à la
demande,uneassistance au
contributeurpour attribuerdescodes
UPOV;
ii) vérificationdela qualitédes
données: lescodesUPOV attribués
doiventêtrecomparésà la liste des
codesUPOV;
iii ) vérificationdela qualitédes
données: vérifier lesattributionsde
codesUPOV qui semblent erronées
(parex.un mauvaiscoded’espèce)
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Balise Description Statutactuel Statutproposé Modificationsdela basede données
demandées

DÉNOMINATIONS
<540> Date + dénomination

proposée, première
apparition ou première
saisie dans la base de
données

obligatoires’ il
n’y a pasde
référencede
l’ obtenteur
(<600>)

i) il est
obligatoire de
renseigner les
champs <540>,
<541>, <542> ou
<543> si le champ
<600> n’est pas
renseigné
ii) la date n’est
pasobligatoire

i) éclaircir le senset renommer;
ii) vérificationdela qualitédes
données: condition obligatoireau
regard d’autreséléments

<541> Date + dénomination
proposée, publiée

voir <540> i) éclaircir le senset renommer;
ii) vérificationdela qualitédes
données: condition obligatoireau
regard d’autreséléments

<542> Date + dénomination,
approuvée

obligatoiresi
protégéeou
inscrite au
catalogue

voir <540> i) éclaircir le senset renommer;
ii) autoriserplusd’une
dénominationapprouvée parvariété
(c’est-à-dire lorsqu’une dénomination
a étéapprouvéemaisqu’elle a
ensuite étéremplacée)
iii ) vérificationdela qualité des
données: condition obligatoireau
regard d’autreséléments

<543> Date + dénomination,
rejetée ou retirée

voir <540> i) éclaircir le senset renommer;
ii) vérificationdela qualitédes
données: condition obligatoireau
regard d’autreséléments

<600> Référencedel’obtenteur obligatoire s’ il
existeune
référence

nonobligatoire

<601> Synonymede la
dénomination de la
variété

nonobligatoire

<602> Nomcommercial nonobligatoire i) éclaircir le sens
ii) permettre desentrées
multiples

<210> Numéro de la demande obligatoires’ il
existeune
demande

obligatoire s’il
existe une demande

à examiner parallèlement à la balise
<010>

<220> Datedela demandeoude
dépôt dudossier

obligatoires’ il
existeune
demande

nonobligatoire

<400> Datedepublication des
donnéesconcernantla
demande(protection) ou
le dépôtdudossier
(inscriptionaucatalogue)

nonobligatoire
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Balise Description Statutactuel Statutproposé Modificationsdela basede données
demandées

<111> Numéro d’octroi
(protection) ou
d’enregistrement
(inscription au
catalogue)

obligatoiresi le
numéroexiste

i) les champs
<111> / <151> /
<610> ou <620>
doivent
obligatoirement
être renseignés si la
demande est
octroyée ou la
variété inscrite au
catalogue
ii) la date n’est
pasobligatoire

i) vérificationdela qualitédes
données: condition obligatoireau
regard d’autreséléments

<151> Date de publication des
données concernant
l’octroi (protection) ou
l’enregistrement
(inscription au
catalogue)

voir <111>
(note)

vérificationdela qualité des
données: condition obligatoireau
regard d’autreséléments

<610> Date de début de
l’octroi (protection) ou
de l’enregistrement
(inscription au
catalogue)

obligatoiresi la
date existe

voir <111> i) vérificationdela qualitédes
données: condition obligatoireau
regard d’autreséléments;
ii) vérificationdela qualitédes
données: la datene peutêtre
antérieureà celle du champ<220>

<620> Date de début du
renouvellement de
l’enregistrement
(inscription au
catalogue)

voir <111> i) vérificationdela qualitédes
données: condition obligatoireau
regard d’autreséléments;
ii) vérificationdela qualitédes
données: la datene peutêtre
antérieureà celle du champ<610>
iii ) éclaircir le sens

<665> Dated’expiration
calculée

obligatoireen
casd’octroi ou
d’inscription au
catalogue

nonobligatoire

<666> Typede datesuivi de
“date defin”

obligatoiresi la
date existe

nonobligatoire

PARTIES
CONCERNÉES

<730> Nom du demandeur obligatoiresi la
demandeexiste

obligatoire si la
demande existe

<731> Nom de l’obtenteur obligatoire obligatoire éclaircir le sensdu terme “obtenteur”
auregarddu document
TGP/5(voir <733>)

<732> Nomdu mainteneur obligatoire s’ il
est inscrit sur la
liste

nonobligatoire doit êtreaccompagné dela datede
début et defin (le mainteneurpeut
changer)

(note) États-Unis : Cet élément de donnéesn’a pasactuellement de statut obligatoire; toutefois,l’Office des
brevets et des marquesdes États-Unis d’Amérique estime qu’ il devrait être obligatoire d’ indiquer les
dates de publication de tous les octrois, en particulier si la publication de l’octroi constitue une
notification au public de la variété végétale protégée. Dans certains cas, cette date peut avoir de
l’ importanceauregard de l’examen denouvellesdemandes debrevetsdeplante déposéesaux États-Unis
car elle pourrait permettre d’établir la date à partir de laquelle le document peutêtre invoqué au titre de
l’ état dela technique.
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Balise Description Statutactuel Statutproposé Modificationsdela basede données
demandées

<733> Nom du titulaire du
titre

obligatoiresi la
variétéest
protégée

obligatoire si la
variété est protégée

i) éclaircir le sensdu terme
“titulaire du titre” auregard du
documentTGP/5(voir <731>)
(ii ) doit êtreaccompagnédela
date dedébut et defin (le mainteneur
peut changer)

<740> Typed’autre partie, suivi
dunomdela partie

nonobligatoire

INFORMATIONSSUR
LES DEMANDES
ÉQUIVALENTES
DÉPOSÉES SUR
D’AUTRES
TERRITOIRES

<300> Demande établissantla
priorité : pays, type
d’enregistrement,dateet
numérodela demande

nonobligatoire

<310> Autresdemandes: pays,
typed’enregistrement,
date et numérode la
demande

nonobligatoire

<320> Autrespays: pays,
dénomination si elle
diffère dela
dénomination indiquée
dansla demande

nonobligatoire

<330> Autrespays: pays,
référence del’obtenteur
si elle diffère de la
référenceindiquéedans
la demande

nonobligatoire

<900> Autresinformations
pertinentes(segmentsde
phraseindexés)

nonobligatoire

<910> Remarques(mots
indexés)

nonobligatoire

<920> Balisesd’éléments
d’informationayantété
modifiésdepuis la
dernièretransmission
(facultatif)

nonobligatoire permettre degénérercesbalises
automatiquement (voir 2.1.1.a))

<998> FIG nonobligatoire
<999> Identifiantd’ image (pour

un usagefutur)
nonobligatoire permettre d’ insérer un lien hypertexte

versuneimage(parex.sur unepage
Webd’un service)

3.3 Éléments obligatoires

3.3.1 S’agissantdes élémentsqualifiés d’“ obligatoires” au paragraphe3.2, les donnéesne
seront pas exclues de la basede donnéessur les variétés végétales si ces élémentssont
absents. Toutefois,un rapportsurlesélémentsnonconformes seraadresséaucontributeur.

3.3.2 Un résumé desélémentsnon conformes seraaussi adresséau TC et au CAJ chaque
année.
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3.4 Dates de commercialisation

3.4.1 Un champ sera ajouté à la base de donnéespour permettre de communiquerdes
informations sur les datesauxquellesunevariété a été commercialisée pour la première fois
sur le territoire dela demandeet dansd’autresterritoires,dela manièresuivante :

Entrée <XXX> : dates auxquelles une variété a été commercialisée pour la première
fois sur le territoire de la demande et dans d’autres territoires (non obligatoire)

Commentaire

i) Servicefournissantl’ information
[suivante]

codeISOsurdeuxlettres

ii) Territoiredecommercialisation codeISOsurdeux lettres
iii) Dateà laquelle la variétéaété
commercialisée* pourla premièrefois sur
le territoire
(* L’ expression“commercialisée” s’entend
decequi est“venduou remisàdestiers
d’uneautremanière,parl’obtenteurou
avecsonconsentement,auxfins de
l’ exploitation dela variété” (article6.1de
l’ Actede1991de la ConventionUPOV)
ou “offert à la venteoucommercialisé
avecle consentementdel’obtenteur”
(article 6.1b) del’Actede1978dela
Conventiondel’UPOV), selonla
situation).

dateauformat AAAA[MMJJ]
(Année[MoisJour]): le moiset le jour ne
serontpas obligatoiress’ ils nesontpas
disponibles

iv) Originedel’ information obligatoirepourtouteentréedansle
champ<XXX>

v) Statutdel’ information obligatoirepourtouteentréedansle
champ<XXX>
(permetd’ inséreruneexplicationouune
référenceàunesourcecontenantune
explication(parex. le siteWebduservice
communiquantlesdonnéespourcette
entrée)).

Note : pour une même demande, le service
indiqué en i) pourrait saisir plus d’une entrée
concernant les éléments mentionnés de ii)
à v). Il pourrait notamment fournir des
informations concernant la commercialisation
“sur le territoire du pays de la demande”
mais aussi “dans d’autres territoires”. 

 

3.4.2 La réservesuivanteapparaîtraitàcôtédu titredel’entréedansla basededonnées:

“L’absence d’informations dans le champ [XXX] n’indique pas que la variété n’a pas
été commercialisée. Pour toute information communiquée, il convient de consulter son
origine et son statut dans les champs “Origine de l’information” et “Statut de
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l’information”. À cet égard, il convient aussi de noter que les informations fournies ne
sont pas nécessairement exhaustives et précises”.

4. Fréquence de la communication des données

La basede donnéessur les variétésvégétalesseraconçue de telle manièreque les données
pourront être misesà jour à n’ importe quelle fréquence, celle-ci étant déterminée par les
membresde l’Union. En attendantquela versionWebdecette basededonnéessoit achevée
et publiée,aucunchangementn’est proposéquantà la fréquencedesmisesà jour; end’autres
termes, lescontributeursserontpriésdemettre leursdonnées à jour touslesdeuxmois. Une
fois cetteétapeachevée,le CAJ et le TC seront invités à envisager une mise à jour plus
fréquentedesbases dedonnées.

5. Arrêt de l’incorporation de documents d’information générale dans l’UPOV-ROM

Étant donnéquecesinformationssont facilement accessiblessur le siteWebde l’UPOV, les
documentsd’ informationgénéralesuivantsnefigureront plusdansl’UPOV-ROM :

Adresses desoffices deprotectiondesvariétésvégétales
Listedesmembresdel’Union
Couverturecontenant desinformationsutiles
UPOV,sesactivités,sonrôle (brochured’ information)
Listedespublicationsdel’UPOV

6. Version Web de la base de données de l’UPOV sur les variétés végétales

6.1 Une version Web de la basede données sur les variétés végétales sera élaborée.
Parallèlement à cetravail, il serapossible decréerdesversionssurCD-ROM decettebasede
donnéessansqu’ il soit nécessairedefaire appelauxservicesdeJouve.

6.2 Unemiseà jour du projetdecalendrier pour l’élaboration de la version Webdela base
de donnéesseraprésentéeà la quarante-cinquièmesession du TC et à la cinquante-neuvième
sessionduCAJ.

7. Interface de recherche commune

Un rapport sur les élémentsnouveauxrelatifs à l’élaboration d’une interface de recherche
communeseraprésentéau CAJ et au TC. Toute proposition relative à cette interfacesera
soumiseauTC et auCAJ pourconsidération.

[Fin del’annexe II et du document]


